
L’équité en matière d’emploi
dans la fonction publique

du Canada
2015-2016

RAPPORT ANNUEL



 

 

 

© Sa Majesté la Reine du chef du Canada, 

représentée par le président du Conseil du Trésor, 2017 

No de catalogue BT1-28F-PDF 

ISSN 2292-5589 

Ce document est disponible sur le site du Gouvernement du Canada à www.canada.ca 

Ce document est disponible en médias substituts sur demande. 

Nota : Pour ne pas alourdir le texte français, le masculin est utilisé 

pour désigner tant les hommes que les femmes. 



 

 

Table des matières 

Message du président du Conseil du Trésor ............................................. 1 

Introduction ........................................................................................ 2 

Rapport au Parlement ....................................................................... 2 

Gouvernance et responsabilisation ...................................................... 2 

Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada ......................................... 3 

Administration publique centrale ........................................................ 3 

Données concernant les personnes appartenant aux groupes désignés .... 3 

Promotion de l’équité en matière d’emploi : Une approche de concertation... 4 

Comités et cercle des champions et présidents sur l’équité en matière 
d’emploi ......................................................................................... 5 

Cercle des champions et présidents des Autochtones............................. 5 

Comité des champions et présidents des personnes handicapées ............ 6 

Comité des champions et présidents des minorités visibles .................... 6 

Comité mixte sur l’équité en matière d’emploi ...................................... 6 

Résultats et analyse ............................................................................. 7 

Renouvellement de la fonction publique ............................................... 8 

Faits saillants par groupe d’équité en matière d’emploi .......................... 9 

Conclusion ........................................................................................ 13 

Annexe A : Tableaux statistiques ......................................................... 15 

Annexe B : Notes techniques ............................................................... 28 

Notes des données sur les personnes appartenant aux groupes désignés 28 

Définitions .................................................................................... 29 

 





 

 1 

Message du président du Conseil du Trésor 
À titre de président du Conseil du Trésor du Canada, je suis heureux de présenter le 24e Rapport 
annuel au Parlement sur l’équité en matière d’emploi dans la 
fonction publique du Canada pour le Secrétariat du Conseil 
du Trésor. 

Cet enjeu demeure une priorité pour le gouvernement alors que 
nous soulignons le 30e anniversaire de la première Loi sur 
l’équité en matière d’emploi. Nous devons de plus en plus bâtir 
une fonction publique diversifiée qui représente la population 
qu’elle sert pour que tous les Canadiens puissent se reconnaître 
dans leur gouvernement. 

Ce rapport décrit les progrès que les ministères et organismes 
fédéraux continuent de réaliser pour atteindre cet objectif. Il 
montre, par exemple, que, dans l’ensemble, la représentation 
des groupes désignés en vertu de la Loi sur l’équité en matière 
d’emploi – les femmes, les Autochtones, les personnes 
handicapées et les minorités visibles – dépasse l’estimation de 
leur disponibilité dans la population active au sein de 
l’administration publique centrale. 

Nous avons certes réalisé des progrès, mais il nous reste du travail à faire, notamment pour 
assurer la représentation de ces groupes aux échelons supérieurs de la fonction publique et tirer 
parti de l’énorme potentiel des jeunes Autochtones – notre groupe démographique dont la 
croissance est la plus rapide. 

Nous savons que la diversité et l’inclusion sont des composantes fondamentales d’une fonction 
publique hautement performante. C’est pourquoi, en novembre dernier, j’ai lancé officiellement 
le groupe de travail mixte patronal-syndical sur la diversité et l’inclusion qui recommandera des 
mesures pour aller de l’avant. On doit encourager les nouvelles façons de penser et l’innovation, 
et répondre aux attentes de nos citoyens en évolution perpétuelle si on veut s’assurer que notre 
travail portera fruits. Mais au-delà de cet aspect d’ordre pratique, la diversité et l’inclusion 
peuvent mener à une meilleure prise de décisions et à de meilleurs résultats pour les Canadiens. 

Je tiens à remercier les personnes qui travaillent à l’échelle de la fonction publique sur cette 
question prioritaire. 

J’invite tous les parlementaires et tous les Canadiens à consulter ce rapport. 

 

L’honorable Scott Brison 
Président du Conseil du Trésor 

 

L’honorable Scott Brison 

Président du Conseil du Trésor 
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Introduction 

Rapport au Parlement 
En vertu de la Loi sur l’équité en matière d’emploi (1996), le président du Conseil du Trésor doit 
présenter un rapport au Parlement sur l’état de l’équité en matière d’emploi au sein de 
l’administration publique centrale. La Loi sur l’équité en matière d’emploi a pour but de réaliser 
l’égalité en milieu de travail en corrigeant les désavantages subis, dans le domaine de l’emploi, 
en déterminant et en éliminant les obstacles à l’emploi des membres des quatre groupes désignés 
suivants : 

 femmes 

 Autochtones 

 personnes handicapées 

 membres de minorités visibles 

Le rapport décrit les résultats de l’équité en matière d’emploi et les progrès réalisés pendant 
l’exercice financier de 2015 à 2016. 

Gouvernance et responsabilisation 
La mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi est une responsabilité partagée à tous les 
niveaux et les secteurs de la fonction publique. Le Bureau du dirigeant principal des ressources 
humaines du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada travaille en étroite collaboration avec 
les principaux intervenants afin d’assurer la réussite. Les intervenants sont les suivants : 

 Emploi et Développement social Canada 

 responsable de la Loi sur l’équité en matière d’emploi 

 responsable de la surveillance de la conformité et de la présentation d’un rapport au 
Parlement sur l’état de l’équité en matière d’emploi du secteur privé sous réglementation 
fédérale 

 chargé d’évaluer la conformité des entrepreneurs fédéraux 

 Commission de la fonction publique du Canada 

 chargée de déterminer et de supprimer les obstacles au recrutement et à la dotation 

 chargée d’élaborer les politiques et les pratiques qui contribueront à assurer que les 
membres des groupes visés par l’équité en emploi sont bien représentés dans la fonction 
publique 
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 responsable de la présentation au Parlement d’un rapport annuel sur ses activités liées à 
l’équité en matière d’emploi, ce qui comprend les progrès en la matière liés à la dotation 
et au recrutement 

 Commission canadienne des droits de la personne 

 chargée de mener des audits de la conformité de toutes les organisations assujetties à la 
Loi sur l’équité en matière d’emploi 

 Agents négociateurs 

 chargés de travailler avec chaque organisation fédérale en vue d’élaborer et de mettre en 
œuvre un plan d’équité en matière d’emploi 

 responsables de s’assurer que la convention collective n’a aucune répercussion négative 
sur les membres des quatre groupes désignés 

Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
Au nom du Conseil du Trésor à titre d’employeur, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
et le Bureau du dirigeant principal des ressources humaines sont responsables de l’administration 
de la Politique sur l’équité en emploi, laquelle s’applique à l’administration publique centrale, 
comme il est défini ci-dessous. Le Secrétariat surveille les niveaux de représentation des quatre 
groupes désignés à la fonction publique et établit des rapports à leur égard, en plus de servir de 
centre d’expertise sur l’équité en matière d’emploi chargé de diriger les initiatives ou d’y 
participer afin d’aborder des enjeux particuliers visant les groupes désignés. 

Administration publique centrale 
La Loi sur l’équité en matière d’emploi stipule que le présent rapport doit viser les ministères et 
les organismes de l’administration publique du Canada qui sont énumérés aux annexes I et IV de 
la Loi sur la gestion des finances publiques. L’administration publique centrale se compose 
de 66 ministères, organismes et commissions pour lesquels le Conseil du Trésor est 
l’employeur (voir le tableau 1 à l’annexe A). Les statistiques présentées dans ce rapport visent 
uniquement les employés de ces ministères, organismes et commissions, dont le nombre 
totalise 181 674 personnes au 31 mars 2016. 

Données concernant les personnes appartenant aux groupes 
désignés 
Pour assurer la cohérence des données présentées dans ce rapport, le Bureau du dirigeant 
principal des ressources humaines utilise des renseignements sur tous les employés dont le 
Conseil du Trésor est l’employeur aux termes des annexes I et IV de la Loi sur la gestion des 
finances publiques. Depuis l’exercice financier de 2011 à 2012, l’effectif de la catégorie de la 
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direction comprend le groupe LC (groupe professionnel Gestion du droit), et ce facteur doit être 
pris en compte dans la comparaison des données historiques. 

Tous les tableaux, sauf ceux qui concernent les femmes, contiennent des données obtenues au 
moyen de l’auto-identification. L’intégralité et l’exactitude des données sur l’équité en matière 
d’emploi au sein de l’administration publique centrale dépendent de la volonté des employés de 
déclarer leur appartenance à un groupe désigné et de celle des organisations fédérales de leur en 
donner l’occasion. Ces données sont fournies sur une base volontaire par les employés et sont 
conservées séparément et de façon confidentielle par le Bureau du dirigeant principal des 
ressources humaines dans la Banque de données sur l’équité en emploi. Elles peuvent provenir 
de l’auto-déclaration des personnes qui font une demande d’emploi à la fonction publique au 
moyen du Système de ressourcement de la fonction publique de la Commission de la fonction 
publique du Canada. 

Le Bureau du dirigeant principal des ressources humaines, la Commission de la fonction 
publique du Canada et l’administration publique centrale procèdent à un rapprochement des 
données chaque année pour s’assurer que l’information provenant du Système de ressourcement 
de la fonction publique, de la Banque de données sur l’équité en emploi et des dossiers des 
titulaires correspond bien à l’information de sources ministérielles. Il est également important de 
noter que les employés, y compris ceux qui sont embauchés comme étudiants ou employés 
occasionnels, peuvent fournir cette information au moment où ils entrent au service d’une 
organisation fédérale ou encore dans le cadre de campagnes ou de sondages ministériels 
d’auto-déclaration sur le sujet. Ils peuvent aussi remplir, en tout temps, un formulaire 
d’auto-identification disponible auprès du coordonnateur de l’équité en matière d’emploi de leur 
ministère ou dans le système de gestion des ressources humaines en ligne. 

Promotion de l’équité en matière d’emploi : Une approche 
de concertation 
La collaboration est essentielle pour promouvoir et appuyer les efforts relatifs à l’équité en 
matière d’emploi. En plus de collaborer avec des organisations dont le rôle d’équité en matière 
d’emploi est conféré par la loi, le Bureau du dirigeant principal des ressources humaines 
maintient un large éventail de partenariats complémentaires avec divers intervenants, notamment 
l’École de la fonction publique du Canada. 

En s’appuyant sur ces partenariats, le Bureau du dirigeant principal des ressources humaines 
continue d’échanger des renseignements et de collaborer au moyen de divers forums et groupes, 
comme le Réseau interministériel sur l’équité en matière d’emploi, le Conseil national de la 
dotation et le Conseil des ressources humaines, afin de tirer parti des connaissances et des 
activités en vue d’atteindre les objectifs d’équité en matière d’emploi dans la fonction publique. 
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Comités et Cercle des champions et présidents sur l’équité en 
matière d’emploi 
Les Comités et cercle des champions et des présidents sur l’équité en matière d’emploi ont été 
établis en 2011 par le greffier du Conseil privé dans le but d’appuyer les objectifs d’équité en 
matière d’emploi de la fonction publique, en jouant le rôle de tribune favorisant le réseautage et 
le partage de pratiques exemplaires parmi les différents ministères et organismes. 

Composition des comités 
Les comités sur l’équité en matière d’emploi sont composés des champions et des présidents du 
réseau des employés des ministères et des organismes de toute la fonction publique du Canada. 
Chaque comité est présidé par un sous-ministre champion de l’équité en matière d’emploi, 
nommé par le greffier du Conseil privé. 

Si les organisations fédérales n’ont pas de présidents du réseau des employés, elles peuvent 
sélectionner un président ou un représentant du personnel opérationnel. 

Activités des comités 
Au cours de l’exercice financier de 2015 à 2016, le Cercle des champions et des présidents des 
personnes autochtones, le Comité des champions et des présidents des personnes handicapées et 
le Comité des champions et des présidents de minorités visibles ont exploré une vaste gamme 
d’enjeux, comme les résultats du Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux de 2014, l’échange 
et la promotion de pratiques exemplaires liées à l’équité en matière d’emploi et le développement 
du leadership. 

Cet exercice marque une période de transition, avec la nomination de nouveaux sous-ministres 
champions pour le Cercle des champions et des présidents des personnes autochtones et pour le 
Comité des champions et des présidents des personnes handicapées. 

Chaque sous-ministre champion a présenté un rapport sur les priorités, les progrès et les enjeux 
émergents de son comité et cercle à la haute direction et dans des lettres au greffier du 
Conseil privé. 

Cercle des champions et des présidents des personnes 
autochtones 
Au cours de l’exercice financier de 2015 à 2016, le Cercle des champions et des présidents des 
personnes autochtones a axé ses efforts sur la création d’un milieu de travail sain pour les 
Autochtones en collaborant à trois secteurs clés : le recrutement, le maintien en poste et le 
perfectionnement. Par conséquent, il est parvenu à un consensus sur les recommandations 
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principales d’une voie commune à suivre, qui établit le perfectionnement du leadership 
autochtone, le mentorat et l’amélioration de la diffusion et de la communication des pratiques 
exemplaires en tant que priorités clés. Conformément à ces priorités, le Cercle des champions et 
des présidents des personnes autochtones a donné des présentations sur des initiatives 
ministérielles comme l’Initiative pour le développement du leadership autochtone du ministère 
des Affaires autochtones et du Nord Canada, ainsi que le projet pilote sur le mentorat des 
Autochtones du ministère de la Défense nationale, ce qui a permis aux membres du Cercle des 
champions et des présidents des personnes autochtones d’échanger des pratiques exemplaires 
liées à l’équité en matière d’emploi. 

Comité des champions et des présidents des personnes 
handicapées 
Au cours de l’exercice financier de 2015 à 2016, le Comité des champions et des présidents des 
personnes handicapées a continué d’apporter une contribution à la mise en œuvre 
d’Objectif 2020 par la diffusion et la promotion de pratiques exemplaires, l’exploration des 
enjeux liés à la santé mentale et la détermination d’outils éventuels pour les organisations 
fédérales. Les membres du comité ont participé à des consultations sur des enjeux et des 
initiatives liés à l’accès à la technologie, comme les applications et les appareils mobiles destinés 
aux personnes handicapées, et l’inclusion de questions en matière d’accessibilité pour 
l’approvisionnement de biens, de services et d’installations. Le comité a appuyé la célébration de 
la Journée internationale des personnes handicapées en participant à une conférence nationale de 
groupes d’experts qui a eu lieu le 3 décembre 2015. 

Comité des champions et des présidents de minorités visibles 
Au cours de l’exercice financier de 2015 à 2016, le Comité des champions et des présidents de 
minorités visibles a cerné deux priorités pour les deux prochaines années : favoriser un milieu de 
travail inclusif et respectueux, et encourager le perfectionnement professionnel. Le milieu de 
travail inclusif et respectueux a pour but de promouvoir une culture inclusive du milieu de travail 
qui met en valeur les principes de la diversité et qui est exempt de harcèlement et de 
discrimination. L’objectif du perfectionnement professionnel est d’examiner les enjeux continus 
liés au manque de possibilités de perfectionnement et d’accès aux possibilités de formation 
linguistique pour les membres de minorités visibles. 

Comité mixte sur l’équité en matière d’emploi 
Le Comité mixte sur l’équité en matière d’emploi offre un forum national qui comprend le 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, la Commission de la fonction publique du Canada, 
les agents négociateurs et les représentants ministériels. D’autres partenaires qui ont des 
responsabilités ou une expertise relatives à l’équité en matière d’emploi et à la diversité, y 
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compris des représentants des jeunes, peuvent être invités à collaborer à l’élaboration, à la mise 
en œuvre et à la révision de politiques et de pratiques à l’échelle de la fonction publique qui 
pourraient avoir une incidence sur les groupes désignés en vertu de la Loi sur l’équité en matière 
d’emploi. 

Le Comité mixte sur l’équité en matière d’emploi sert de véhicule au Comité national mixte pour 
l’analyse de l’équité en matière d’emploi et de la diversité et fournit au Comité national mixte 
des commentaires liés à l’équité en matière d’emploi et à la diversité, ainsi que des conseils et 
des recommandations portant sur les politiques et les pratiques émergentes dans la fonction 
publique fédérale. 

Au cours de l’exercice financier de 2015 à 2016, le Comité mixte sur l’équité en matière 
d’emploi a consacré un certain temps à la redéfinition de son mandat. Dans le cadre du mandat 
redéfini, qui doit être publié pendant l’exercice financier de 2016 à 2017, le Comité mixte sur 
l’équité en matière d’emploi concentrera ses efforts sur l’établissement de l’équité en matière 
d’emploi et de la diversité comme pierre angulaire culturelle au sein de la fonction publique. Le 
Comité a également participé au Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux et à une nouvelle 
orientation en dotation, soit le nouvel Instrument de délégation et de responsabilisation en 
matière de nomination de la Commission de la fonction publique du Canada. Il a aussi travaillé 
avec diligence à l’élaboration d’un organigramme de l’équité en matière d’emploi qui permettra 
de définir la place de l’équité en matière d’emploi dans la fonction publique. 

Résultats et analyse 
Comme le montre la figure 1, au 31 mars 2016, les quatre groupes d’équité en matière d’emploi 
dépassaient la disponibilité au sein de la population active, et cela pour la quatrième année 
consécutive. Bien que des écarts subsistent dans les postes de direction pour les femmes, les 
membres de minorités visibles et les Autochtones, des stratégies visant à améliorer le 
recrutement, le perfectionnement et le maintien en poste dans les programmes de leadership pour 
les cadres sont en cours. 
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La figure 1 indique que, dans l’ensemble, la fonction publique est représentative, mais qu’il 
existe toujours un écart dans les postes de direction pour trois des groupes. 

Figure 1 : aperçu de la fonction publique au cours de l’exercice de 2015 à 
2016, dans l’ensemble et pour la catégorie de la direction 

 

Renouvellement de la fonction publique 
Au cours de l’exercice de 2015 à 2016, 12 557 nouveaux employés se sont joints à la fonction 
publique du Canada, et 13 358 employés ont été promus : 

 trois des quatre groupes désignés ont affiché une augmentation de l’embauche; le pourcentage 
des employés embauchés dans le quatrième groupe, les personnes handicapées, a diminué, 
passant de 3,5 % à 3,3 % 

 tous les groupes désignés ont affiché une augmentation des promotions, la hausse la plus 
élevée ayant été signalée chez les membres du groupe des minorités visibles qui 
représentent 15,7 % des employés promus, soit une augmentation par rapport au taux 
précédent de 14,3 % 

Employés âgés de moins de 35 ans 
La représentation des membres des groupes de l’équité en matière d’emploi chez les jeunes 
employés (âgés de moins de 35 ans) diffère de celle de la fonction publique dans son ensemble : 

 la représentation des femmes âgées de moins de 35 ans est de 56,1 %, ce qui est plus élevé 
que la représentation du groupe désigné dans la fonction publique dans son ensemble (54,4 %) 
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 les membres du groupe des minorités visibles âgés de moins de 35 ans représentent 18,3 % de 
tous les employés âgés de moins de 35 ans, ce qui constitue un pourcentage supérieur à la 
représentation du groupe désigné à la fonction publique (14,5 %) 

 la représentation des Autochtones âgés de moins de 35 ans est de 4,4 %, ce qui est inférieur à 
celle des Autochtones à la fonction publique (5,2 %) 

 la représentation des personnes handicapées âgées de moins de 35 ans est de 2,6 %, ce qui est 
inférieur à celle du groupe désigné à la fonction publique (5,6 %) 

Faits saillants par groupe d’équité en matière d’emploi 
Consultez l’annexe A pour les tableaux statistiques détaillés. Les notes techniques à l’annexe B 
présentent d’autres renseignements sur l’effectif1 à l’égard des données visant les membres des 
groupes désignés, ainsi que la définition des termes utilisés dans le présent rapport. Les figures 2 
à 5 présentent une vue d’ensemble du statut de chacun des groupes désignés. 

                                                 
1. L’effectif de l’administration publique centrale comprend des employés nommés pour une période indéterminée, 

des employés nommés pour une période déterminée de trois mois ou plus et des employés saisonniers, à 
l’exception des employés saisonniers en congé non payé à la fin de l’exercice financier. 
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Figure 2 : représentation des femmes 
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Figure 3 : représentation des Autochtones 
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Figure 4 : représentation des personnes handicapées 
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Figure 5 : représentation des membres de minorités visibles 

 

Conclusion 
Dans l’ensemble, les niveaux de représentation de l’équité en matière d’emploi à la fonction 
publique dépassent la disponibilité au sein de la population active pour la quatrième année 
consécutive, mais il reste encore du travail à faire. 

Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada continuera de surmonter les obstacles et 
d’élaborer des stratégies visant à améliorer le perfectionnement et le maintien en poste des 
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membres des groupes désignés comme il l’a fait au moyen de l’initiative Opportunité d’emplois 
d’été pour jeunes Autochtones, qui offre aux jeunes Autochtones l’accès à des emplois à la 
fonction publique et des mesures de soutien pour améliorer le maintien en poste. 

À l’avenir, afin de tirer parti de nos réussites et de réaliser des progrès, l’analyse de l’équité en 
matière d’emploi devrait aller au-delà des taux de représentation généraux pour relever et traiter 
les écarts dans des secteurs particuliers. 

En mettant l’accent sur l’amélioration de l’intégration des données provenant de différentes 
sources, notamment les renseignements recueillis dans le cadre de l’évaluation annuelle des 
pratiques de gestion et du rendement dans la fonction publique et du Sondage auprès des 
fonctionnaires fédéraux, il est possible d’obtenir une image plus exhaustive de l’équité en 
matière d’emploi à la fonction publique et d’aider à relever tout autre obstacle à l’emploi. 

Alors que nous poursuivons nos objectifs de l’équité en matière d’emploi, nous reconnaissons 
qu’une discussion plus élargie sur la diversité et l’inclusion se déroule. La décision de créer un 
groupe de travail patronal-syndical sur la diversité et l’inclusion a été prise en janvier 2016. Le 
groupe de travail doit : 

 définir la diversité et l’inclusion au sein de la fonction publique 

 établir l’analyse des éléments qui étayent la diversité et l’inclusion au sein de la fonction 
publique 

 recommander un cadre et un plan d’action pour la diversité et l’inclusion dans la fonction 
publique 

Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada continuera de collaborer avec ses partenaires afin 
de veiller à ce que la gouvernance et les ressources appropriées soient en place pour offrir un 
soutien et une orientation aux organisations fédérales sur les questions liées aux groupes désignés 
aux fins de l’équité en matière d’emploi en vue d’obtenir un effectif équitable et diversifié. 
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Annexe A : Tableaux statistiques 
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Annexe B : Notes techniques 
Le présent rapport renferme de l’information sur les employés nommés pour une période 
indéterminée, les employés nommés pour une période déterminée de trois mois ou plus et les 
employés saisonniers, à l’exception des employés saisonniers qui étaient en congé non payé à la 
fin du mois de mars de l’exercice visé. Il ne tient pas compte des étudiants ni des employés 
occasionnels, sauf ceux embauchés ultérieurement à titre d’employés nommés pour une période 
indéterminée, d’employés nommés pour une période déterminée de trois mois ou plus ou 
d’employés saisonniers avant la fin de l’exercice. Les employés en congé non payé, comme les 
employés qui sont en congé pour soins et éducation d’enfants d’âge préscolaire ou en congé 
d’études, ne figurent pas dans les tableaux. 

En outre, les statistiques contenues dans le présent document ne tiennent pas compte des 
personnes nommées par le gouverneur en conseil, du personnel ministériel, des juges fédéraux et 
des sous-ministres, lesquels figurent également à la liste de paie de la fonction publique. 

Le présent rapport ne contient pas de statistique au sujet des employeurs distincts énumérés à 
l’annexe V de la Loi sur la gestion des finances publiques. Les employeurs distincts qui 
comptent plus de 100 employés (par exemple, l’Agence du revenu du Canada et l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments) sont tenus, en vertu de la Loi sur l’équité en matière 
d’emploi, de soumettre leur rapport au Bureau du dirigeant principal des ressources humaines du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada uniquement pour qu’ils soient présentés au 
Parlement en même temps que le présent rapport. 

Les Forces armées canadiennes et la Gendarmerie royale du Canada produisent également leur 
propre rapport sur l’équité en matière d’emploi, lequel est déposé au Parlement en même temps 
que les rapports des employeurs distincts. Pour consulter les rapports sur l’équité en matière 
d’emploi de ces organisations, le lecteur peut visiter leurs sites Web ou communiquer 
directement avec elles. 

Notes concernant les données sur les personnes appartenant aux 
groupes désignés 
Conformément à la Loi sur l’équité en matière d’emploi, les rapports annuels déposés au 
Parlement portent sur les exercices commençant le 1er avril et se terminant le 31 mars. Pour 
assurer la cohérence des données présentées dans ce rapport, le Bureau du dirigeant principal des 
ressources humaines utilise des renseignements sur tous les employés dont le Conseil du Trésor 
est l’employeur aux termes des annexes I et IV de la Loi sur la gestion des finances publiques. 
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Depuis l’exercice financier de 2011 à 2012, les effectifs de la catégorie de la direction 
comprennent le groupe LC (groupe professionnel Gestion du droit), et ce facteur doit être pris en 
compte dans la comparaison des données historiques. 

Définitions 
Autochtones 

Désigne les Indiens, les Inuits et les Métis. 

auto-déclaration 

Renseignements fournis volontairement par les candidats dans le cadre des processus de 
nomination à des fins statistiques liées aux nominations et, dans le cas des processus visant les 
groupes désignés aux fins de l’équité en matière d’emploi, à des fins de détermination de 
l’admissibilité. 

auto-identification 

Série de renseignements sur l’équité en matière d’emploi fournis volontairement par les 
employés. Les renseignements sont recueillis à des fins statistiques pour analyser et surveiller les 
progrès des groupes désignés évoluant dans la fonction publique fédérale et aux fins de la 
production de rapports sur la représentativité de l’effectif. 

cessations d’emploi 

Le nombre d’employés (c’est-à-dire, employés nommés pour une période indéterminée, 
employés nommés pour une période déterminée de trois mois ou plus et employés saisonniers) 
rayés de la liste de paye de la fonction publique; cela peut comprendre plus d’une mesure par 
personne par exercice. Les cessations d’emploi comprennent les fonctionnaires qui ont pris leur 
retraite, ceux qui ont démissionné et ceux dont la période d’emploi déterminée a pris fin. 

disponibilité au sein de la population active 

Pour l’administration publique centrale, signifie la disponibilité estimative des personnes 
appartenant aux groupes désignés sous forme de pourcentage de l’ensemble de la population 
active. Pour l’administration publique centrale, la disponibilité au sein de la population active est 
fondée sur le nombre de citoyens canadiens qui occupent, sur le marché du travail canadien, des 
emplois qui correspondent notamment aux emplois au sein de l’administration publique centrale. 
La disponibilité est déterminée selon des estimations qui se fondent sur le Recensement de 2011, 
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et les estimations relatives aux personnes handicapées proviennent notamment des données 
recueillies par Statistique Canada dans le cadre de l’Enquête canadienne sur l’incapacité de 2012. 

durée d’emploi 

Période pendant laquelle une personne est employée. 

embauches 

Le nombre de mesures de dotation qui ont été ajoutées à l’effectif au cours du dernier exercice 
financier. Cela comprend les employés nommés pour une période indéterminée et les employés 
saisonniers, les employés nommés pour une période déterminée de trois mois ou plus ainsi que 
les étudiants et les employés occasionnels dont la situation d’emploi a changé et qui sont 
devenus des employés nommés pour une période indéterminée, des employés nommés pour une 
période déterminée de trois mois et plus ou des employés saisonniers. Les embauches mesurent 
le nombre d’employés qui sont entrés dans la fonction publique, et elles peuvent comprendre 
plus d’une mesure de dotation par personne par exercice. 

employé nommé pour une période indéterminée 

Personne nommée pour une durée indéfinie au sein de la fonction publique. 

employé occasionnel  

Personne recrutée par un ministère ou un organisme pour une période déterminée ne dépassant 
pas 90 jours au cours de l’année civile. Les employés occasionnels ne sont pas compris dans les 
chiffres sur la représentation.  

employé saisonnier 

Personne recrutée pour effectuer un travail de façon cyclique, c’est-à-dire pour une saison ou une 
partie de l’année. 

femmes 

L’un des groupes visés par l’équité en matière d’emploi en vertu de la Loi sur l’équité en matière 
d’emploi. 

groupes désignés 

Ces groupes comprennent les femmes, les Autochtones, les personnes handicapées et les 
membres de minorités visibles. 
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membres de minorités visibles 

Personnes, autres que les Autochtones, qui ne sont pas de race blanche ou qui n’ont pas la peau 
blanche. 

personnes handicapées 

Personnes qui ont une déficience durable ou récurrente soit de leurs capacités physiques, 
mentales ou sensorielles, soit d’ordre psychiatrique ou en matière d’apprentissage et : 

 soit considèrent qu’elles ont des aptitudes réduites pour exercer un emploi 

 soit pensent qu’elles risquent d’être classées dans cette catégorie par leur employeur ou par 
d’éventuels employeurs en raison de leur déficience 

Cette définition vise également les personnes dont les limitations fonctionnelles liées à leur 
déficience font l’objet de mesures d’adaptation pour leur emploi actuel ou dans leur lieu de 
travail actuel. 

promotions 

Nombre de nominations, au cours du dernier exercice, à un poste dont le niveau de rémunération 
maximal est supérieur à celui du poste précédent, soit au sein du même groupe ou sous-groupe 
professionnel, soit dans un groupe ou sous-groupe différent. 




